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Résumé 

Le conflit en Ukraine en 2014 incite les observateurs à s’interroger 
sur le risque de voir éclater en Moldavie un conflit similaire, lequel 
interromprait le processus d’association du pays avec l'Union 
européenne. De fait, les minorités nationales de Moldavie sont 
largement opposées à l’idée d’un rapprochement avec l’UE et, a 
fortiori, à une éventuelle intégration à l’Union. Ces minorités sont 
concentrées dans différentes provinces du pays. Si leurs origines 
ethniques sont diverses, elles sont majoritairement composées de 
russophones favorables à des liens plus étroits avec la Fédération de 
Russie. Le présent article soutient que la posture eurosceptique et 
même séparatiste des minorités nationales peut être expliquée par 
plusieurs points de tension opposant le centre aux régions, ainsi que 
par la politique que conduisent des élites régionales plus concernées 
par les enjeux sociaux et économiques locaux que par la politique 
internationale. 
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Introduction  

Depuis qu’en 2009 la coalition pro-européenne est arrivée au pouvoir, 
détrônant le Parti communiste, la Moldavie a connu une progression 
continue dans son cheminement vers l’intégration européenne. Elle a 
même été qualifiée de pays le plus avancé sur ce chemin parmi les 
membres du Partenariat oriental (PO), un programme qui vise à aider 
six États d’Europe centrale et du Caucase à se rapprocher de l’UE. 
Les réalisations les plus récentes et les plus significatives de la 
Moldavie sont la levée, en avril 2014, du régime de visas pour ses 
citoyens désireux de se rendre dans l’UE, et la signature, en juin 
juin 2014, d’un Accord d’association (AA) comprenant la mise en 
œuvre d’une Zone de libre-échange approfondie et complète (Deep 
and Comprehensive Free Trade Area, DCFTA)

 

1

Malgré de nombreuses difficultés, aussi bien extérieures 
qu’intérieures, le gouvernement a réussi, avec l’aide de l’UE, à 
maintenir le cap européen

. 

2

                       
Traduit de l’anglais par Boris Samkov. 

. Premièrement, il a résisté à la pression 
exercée par la Russie, désireuse de conserver la Moldavie dans sa 
sphère d’influence. Moscou a imposé un embargo sur le vin et les 
produits agricoles moldaves. Le Kremlin a également prévenu qu’il 
envisageait de couper l’approvisionnement de la Moldavie en gaz et a 
laissé entendre que les nombreux travailleurs moldaves se trouvant 
sur le territoire russe pourraient en être expulsés. En outre, Moscou a 
cherché à instrumentaliser la région séparatiste moldave de 
Transnistrie pour déstabiliser la situation en Moldavie. L’agression 
militaire clandestine menée par la Russie envers l’Ukraine voisine – 
qui a commencé à l’hiver 2014, après que le mouvement 
Euromaïdan, explicitement pro-UE, a renversé l’ancien président 
Viktor Ianoukovitch – a suscité chez les Moldaves des craintes pour 

Les auteurs remercient Octavian Milewski qui a participé à un travail de terrain à 
Balti, Chisinau, Comrat, Taraclia et Tiraspol en juin-juillet 2014 et a contribué à la 
réflexion ayant donné lieu à cet article. Les auteurs souhaitent également remercier 
toutes les personnes qu’ils ont interrogées pendant leurs recherches. 
1 L’Union européenne décrit l’AA comme un accord visant à soutenir les réformes 
fondamentales, le rétablissement de l’économie et de la croissance, la bonne 
gouvernance et la coopération sectorielle. Cela inclut la DCFTA, une zone de libre-
échange de biens et de services, dont la mise en œuvre requiert un important 
rapprochement des réglementations.  
2 F. Parmentier, « Moldova », in The Geopolitics of Eurasian Economic Integration, 
LSE IDEAS Special Report 19, LSE, 2014, 
<www.lse.ac.uk/IDEAS/publications/reports/pdf/SR019/SR019-Parmentier.pdf>; 
S. Secrieru, « Moldova on the Path to Europe : not Yet Irreversible », European View 
13, n° 1, 2014. 

http://www.lse.ac.uk/IDEAS/publications/reports/pdf/SR019/SR019-Parmentier.pdf�
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leur propre sécurité nationale. Deuxièmement, la situation intérieure 
était fragile. Le pays a traversé plusieurs crises politiques, le 
Parlement moldave n’a pas réussi à élire un président pendant deux 
années et demie, et la coalition au pouvoir, très divisée, était 
travaillée par de multiples tensions. Enfin, le soutien de la population 
à l’intégration européenne n’a cessé de baisser, passant de 62,9 % 
en novembre 2009 à 44 % en avril 20143

Selon le recensement effectué en 2004 sur le territoire 
contrôlé par les autorités centrales (c’est-à-dire à l'exclusion de la 
Transnistrie), les Moldaves et les Roumains représentent 78 % de la 
population de la Moldavie. Les 22 % restants se décomposent ainsi : 
Ukrainiens (8,4 %) ; Russes (5,9 %) ; Gagaouzes (4,4 %) ; Bulgares 
(1,9 %) ; et autres (1,4 %). Il est important de souligner que ces 
minorités sont concentrées dans des régions précises du pays. Les 
Gagaouzes turcophones vivent pour la plupart dans l'unité territoriale 
autonome de Gagaouzie (sud). Les Bulgares ethniques résident 
essentiellement non loin de là, dans le district de Taraclia. Ces deux 
entités sont les seules unités territoriales où les Moldaves ethniques 
sont minoritaires. Les Ukrainiens se retrouvent surtout dans la 
Moldavie septentrionale, et près de la moitié des habitants de Balti 
(une ville considérée comme la capitale du nord de la Moldavie) sont 
issus de minorités nationales. Les Russes vivent surtout dans les 
zones urbaines (la moitié d’entre eux habitent à Chisinau). La capitale 
est une ville multi-ethnique, mais les Moldaves y sont le plus 
nombreux. 

. Les minorités nationales 
sont parmi les groupes les plus eurosceptiques de Moldavie.  

Si les Moldaves et les Roumains se divisent sur l’intégration 
européenne, une courte majorité d’entre eux y étant favorable (52 %), 
les minorités nationales, elles, sont résolument opposées à la voie 
européenne (entre 67 % et 80 % selon les groupes ethniques)4

                       
3 Institute for Public Policy, « Barometer of Public Opinion », 
<

. Cette 
opinion s’exprime non seulement à l’occasion des consultations 
électorales (les minorités votent essentiellement pour les partis pro-
russes), mais aussi par diverses actions politiques. La Gagaouzie a 
organisé en février 2014 un référendum (jugé illégal par les autorités 
centrales). Une large majorité des votants s’est prononcée pour 
l’intégration de la Moldavie dans l’Union douanière eurasienne 
(organisation centrée autour de la Russie) au détriment d’une 
éventuelle entrée dans l’UE, et a proclamé que si la Moldavie perdait 
sa souveraineté, la Gagaouzie deviendrait une république autonome. 
La formule de « perte de souveraineté » pourrait se référer à une 
hypothétique union avec la Roumanie, mais certains estiment qu’une 
intégration plus poussée avec l’UE pourrait également constituer une 
perte de souveraineté. Les autorités du district voisin, ethniquement 
bulgare, de Taraclia ont reconnu les résultats de ce référendum et 

http://ipp.md/lib.php?l=ro&idc=156>. 
4 Institute for Public Policy, « Barometer of Public Opinion (avril 2014) », diapositive 
59, 
<http://ipp.md/public/files/Barometru/Brosura_BOP_04.2014_prima_parte_final_1_E
N.ppt>. 

http://www.ifri.org/�
http://ipp.md/lib.php?l=ro&idc=156�
http://ipp.md/public/files/Barometru/Brosura_BOP_04.2014_prima_parte_final_1_EN.ppt�
http://ipp.md/public/files/Barometru/Brosura_BOP_04.2014_prima_parte_final_1_EN.ppt�
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rappelé aux autorités centrales qu’ils avaient fait une demande 
d’autonomie en 2013. Le 27 juin 2014, jour de la signature de 
l’Accord d’association entre la Moldavie et l’UE, la majorité 
communiste du conseil municipal de Balti s’est dite préoccupée par 
l’AA et a demandé que la ville se voie octroyer un statut spécial, 
précisant qu’en cas de refus elle organiserait un référendum sur 
l’autonomie de la région5

Le présent article vise à analyser l’attitude des minorités 
nationales envers l’intégration européenne de la Moldavie. La 
première partie met en évidence les facteurs expliquant leur 
euroscepticisme. La seconde examine les développements à venir, 
évalue la capacité des minorités nationales à faire dévier la Moldavie 
de la voie européenne et explique que pour réduire l’euroscepticisme 
de ces communautés, il convient de contrer les facteurs qui se 
trouvent à l’origine de leur hostilité à la voie européenne. 

. Les observateurs ont souvent interprété 
ces signaux politiques comme des tentatives visant à déstabiliser 
encore davantage la Moldavie – déjà aux prises avec le séparatisme 
transnistrien – et à entraver son processus d’intégration européenne. 

  

                       
5 K. Całus, « Gagauzia: Growing Separatism in Moldova ? », OSW Commentary, 
10 mars 2013, <www.osw.waw.pl/en/publikacje/osw-commentary/2014-03-
10/gagauzia-growing-separatism-moldova> ; « Tarakliâ hočet prisoedinit’sâ k 
Gagauzii, štoby poluchit’ pravo na vykhod iz sostava Moldavii » [Taraclia veut 
rejoindre la Gagaouzie pour obtenir le droit de faire sécession de la Moldavie] 
REGNUM, 9 avril 2014, <www.regnum.ru/news/polit/1788987>; « Kommunisty 
namerevaûtsâ organizovat’ referendum ob avtonomii Bel’ts » [Les communistes ont 
l’intention d’organiser un référendum sur l’autonomie de Balti], AVA.MD, 
30 juin 2014, 
<http://ava.md/projects/pkrm/025778-kommunisti-namerevaqtsya-organizovat-
referendum-ob-avtonomii-bel-c.html>. 

http://www.ifri.org/�
http://www.osw.waw.pl/en/publikacje/osw-commentary/2014-03-10/gagauzia-growing-separatism-moldova�
http://www.osw.waw.pl/en/publikacje/osw-commentary/2014-03-10/gagauzia-growing-separatism-moldova�
http://www.regnum.ru/news/polit/1788987�
http://ava.md/projects/pkrm/025778-kommunisti-namerevaqtsya-organizovat-referendum-ob-avtonomii-bel-c.html�
http://ava.md/projects/pkrm/025778-kommunisti-namerevaqtsya-organizovat-referendum-ob-avtonomii-bel-c.html�
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Les raisons de l’euroscepticisme 
des minorités nationales 

L’euroscepticisme des minorités nationales est dû à des facteurs 
idéologiques, informationnels, économiques, politiques et sociaux. 
Ceux-ci déterminent directement ou indirectement les attitudes 
négatives envers l’Union européenne. Ils sont soit conjoncturels – 
quand ils sont liés à tel ou tel événement en cours ou à une 
campagne électorale –, soit systémiques – quand ils s’expliquent par 
le fonctionnement des structures socio-économiques. Ils proviennent 
aussi bien des minorités elles-mêmes que des autorités centrales 
moldaves et des acteurs extérieurs, principalement la Russie et l’UE. 

Facteurs idéologiques et relatifs à l’information 
du public 

Les Russes ethniques, mais aussi la majorité des groupes ethniques 
non titulaires de Moldavie, sont largement pro-russes, du fait de leurs 
affinités culturelles et de leur mémoire historique. Les minorités 
nationales sont pratiquement synonymes de populations 
russophones, car la plupart des personnes concernées soit ne 
connaissent pas le roumain (langue nationale, aussi appelée moldave 
par la Constitution), soit préfèrent utiliser le russe. La majorité d’entre 
elles sont des Slaves. Elles perçoivent la Russie comme un acteur 
international à l’influence positive, leur « protecteur » depuis des 
siècles, et éprouvent souvent de la nostalgie envers l’Union 
soviétique6

Les minorités nationales ont une connaissance générale de 
l’Union européenne, cependant très limitée. Elles n’ont qu’une vague 
connaissance du processus d’intégration européenne, du PO, de l’AA 
ou de la DCFTA. D’où les craintes que le changement suscite chez 
elles. Si ces problèmes concernent également les Moldaves, les 
minorités nationales sont moins informées et plus inquiètes que la 

. 

                       
6 La nostalgie à l’égard de l’URSS est très répandue au sein des minorités nationales 
résidant dans les diverses ex-républiques soviétiques. Voir, par exemple, « Views of 
National Minorities », Nationalism in Russia, chapitre 5, Pew Research Center Global 
Attitudes Project, 5 décembre 2011, <www.pewglobal.org/2011/12/05/chapter-5-
nationalism-in-russia/>. 

http://www.ifri.org/�
http://www.pewglobal.org/2011/12/05/chapter-5-nationalism-in-russia/�
http://www.pewglobal.org/2011/12/05/chapter-5-nationalism-in-russia/�
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nation titulaire7

Ces adversaires de l’UE parient largement sur les valeurs 
conservatrices, affirmant sans relâche que l’UE va détruire la 
« moralité » locale. Par exemple, alors que la loi anti-discrimination 
promue par l’UE et adoptée par la Moldavie en 2012 garantit les 
droits des minorités ethniques, celles-ci ne l’apprécient guère car elle 
garantit également les droits des minorités sexuelles – ce qui a été 
largement souligné par les adversaires de l’UE, qui affirment que 
Bruxelles promeut l’homosexualité et accolent à l’Union le sobriquet 
de « Gayrope ». Les eurosceptiques affirment par ailleurs que la 
Moldavie perdra sa souveraineté, qu’elle pourrait être envahie par 
l’armée roumaine et que pour rejoindre l’UE le pays devra au 
préalable intégrer l’OTAN. Certaines rumeurs ont même prétendu 
que la police moldave abattrait toute personne manifestant contre 
l’UE

. En outre, elles sont désinformées : l’image de l’UE 
est constamment ternie par ses adversaires – les partis et 
mouvements politiques anti-européens locaux, l’Église orthodoxe 
russe et les médias russes financés par le Kremlin – des médias que 
les minorités nationales préfèrent du fait d’une diffusion dans une 
langue qui leur est familière et d’une programmation attractive. 

8

Les minorités nationales soutiennent dans leur très large 
majorité les partis de gauche, au premier rang desquels les 
communistes, et sont hostiles à la coalition de centre-droit au pouvoir, 
qui promeut l’intégration européenne. Ils ne font pas confiance au 
gouvernement actuel, l’associant à la « roumanisation » de la 
Moldavie et au renforcement des liens avec Bucarest. Cette image 
négative provient de la perception que la mémoire collective a gardée 
de la période de l’entre-guerre, quand la Moldavie (à l’époque la 
Bessarabie) appartenait à la Roumanie : pour la plupart des 
représentants des minorités, cette époque est synonyme 
d’occupation et d’oppression. Ces souvenirs étaient régulièrement 
utilisés par la propagande soviétique afin d’approfondir la division 
entre la Roumanie et la Moldavie, cette dernière ayant été incorporée 
à l’URSS dans les années 1940. Les minorités se souviennent 
également de la période de renaissance nationale des Moldaves et 
de la roumanisation de la Moldavie (la possibilité d’une réunification 
de la Moldavie et de la Roumanie était alors souvent évoquée) au 
début des années 1990, qui contribua au déclenchement de conflits 
ethniques en Gagaouzie et en Transnistrie. L’image négative de la 
Roumanie est également brandie, au sein de la Moldavie 
indépendante, par des groupes pro-russes locaux, notamment les 
communistes, qui propagent l’idée de la « moldavité », affirmant que 

. 

                       
7 Voir « Sociological Survey “Widening the European Dialogue in Moldova" 
RESULTS », enquête réalisée pour la Commission atlantique slovaque, 
19 novembre 2013, 
<www.cepolicy.org/sites/cepolicy.org/files/attachments/survey_results.pdf>. 
8 « Pervyj kanal’ o podpisanii Moldovoj Soglašeniya ob associacii » [La Première 
chaîne analyse la signature de l’Accord d’association par la Moldavie] Point.md, 
30 juin 2014, <http://point.md/ru/novosti/politika/quotpervij-kanalquot-o-podpisanii-
moldovoj-soglasheniya-ob-associacii>.  

http://www.ifri.org/�
http://www.cepolicy.org/sites/cepolicy.org/files/attachments/survey_results.pdf�
http://point.md/ru/novosti/politika/quotpervij-kanalquot-o-podpisanii-moldovoj-soglasheniya-ob-associacii�
http://point.md/ru/novosti/politika/quotpervij-kanalquot-o-podpisanii-moldovoj-soglasheniya-ob-associacii�
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les Moldaves diffèrent des Roumains. Il faut ajouter que la Roumanie 
elle-même, en particulier son président Traian Basescu, alimente les 
peurs de la population russophone de Moldavie en appelant à une 
union roumano-moldave, malgré l’impopularité de cette idée en 
Moldavie9

Une partie de la population a éprouvé un certain 
désenchantement à l’égard de l’intégration européenne en constatant 
que le porte-flambeau de cette idée –la coalition pro-européenne au 
pouvoir – avait échoué à donner la priorité aux réformes anti-
corruption, employé des doubles standards à l’encontre de ses 
adversaires et agi de façon non démocratique, par exemple en 
manipulant le code électoral. L’Union européenne a hésité à critiquer 
l’équipe en place à Chisinau pour ces agissements ; elle avait trop 
investi dans la coalition, et souhaitait absolument que le 
gouvernement reste au pouvoir. D’ailleurs, la coopération de l’UE 
avec les autres groupes politiques moldaves, y compris les 
communistes, largement soutenus par les minorités nationales, est 
restée minimale.  

. 

Enfin, le conflit russo-ukrainien a provoqué une polarisation 
nette parmi la population moldave10. Deux camps opposés ont 
émergé : d’une part, les pro-Ukrainiens et pro-Occidentaux ; de 
l’autre, les pro-Russes. Le gouvernement moldave fait partie du 
premier, les minorités nationales du second11

                       
9 K. Całus, T. Dąborowski, « The President of Romania Supports Unification with 
Moldova », OSW Analyses, 4 décembre 2014, 

. La propagande russe 
s’est considérablement intensifiée pendant la crise ukrainienne, 
rendant le dialogue entre les deux camps de plus en plus difficile. 
Étant donné que le conflit ukrainien est né de manifestations pro-
européennes dans ce pays, et qu’il est souvent présenté comme un 
choix géopolitique à opérer entre l’Est et l’Ouest, il semble clair que le 
cours des événements en Ukraine revêt un impact réel sur le débat 
sur l’intégration européenne en Moldavie. 

<www.osw.waw.pl/en/publikacje/analyses/2013-12-04/president-romania-supports-
unification-moldova>. 
10 À la question « la décision d’incorporer la Crimée à la Fédération de Russie 
reflète-t-elle la volonté clairement exprimée de la population ? », les personnes 
issues de minorités nationales ont répondu « oui » dans une fourchette comprise 
entre 74 % et 97 %. Entre 3 % et 21 % d’entre elles seulement ont répondu « non ». 
Institute for Public Policy, « Barometer of Public Opinion (avril 2014) ». 
11 Voir A. Andriyevskiy, « Russkoâzyčnye Moldovy : svoi ili čužie » [Les russophones 
de Moldavie : sont-ils des nôtres ou des étrangers ?], AVA.MD, 28 avril 2014, 
<http://ava.md/analytics-commentary/024837-russkoyazichnie-moldovi-svoi-ili-
chuzhie.html>. 

http://www.ifri.org/�
http://www.osw.waw.pl/en/publikacje/analyses/2013-12-04/president-romania-supports-unification-moldova�
http://www.osw.waw.pl/en/publikacje/analyses/2013-12-04/president-romania-supports-unification-moldova�
http://ava.md/analytics-commentary/024837-russkoyazichnie-moldovi-svoi-ili-chuzhie.html�
http://ava.md/analytics-commentary/024837-russkoyazichnie-moldovi-svoi-ili-chuzhie.html�
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Facteurs politiques et économiques 

De tous les pays du Partenariat oriental, la Moldavie est le premier 
récipiendaire (par habitant) de l’aide versée par l’UE12, mais la 
visibilité de ce soutien est limitée. Même là où des travaux publics 
financés par l’Union bénéficient directement aux minorités nationales, 
il arrive souvent que ces dernières ne soient pas informées du rôle de 
l’UE, du fait de l’insuffisance des investissements dans la 
communication entourant ces projets13. En outre, les minorités 
nationales redoutent que le processus de rapprochement de la 
Moldavie avec l’Union européenne aboutisse à une dégradation de 
leur situation socio-économique, au moins à court et à moyen termes. 
La majorité croit que l’Accord d’association va accroître le coût de la 
vie, conduire au déclin économique et dissimuler la corruption sans la 
réduire pour autant. Ces craintes sont partagées par de nombreux 
Moldaves, mais elles sont particulièrement vives au sein des groupes 
minoritaires14

De nombreux hommes d’affaires installés dans les régions 
provinciales de Moldavie craignent par ailleurs de devoir adapter 
leurs produits aux standards en vigueur dans l’UE, comme envisagé 
par l’AA. Certains ne savent presque rien des exigences de l’UE, 
d’autres estiment qu’il leur faudra énormément de temps pour y 
répondre et concurrencer les entreprises européennes dans la zone 
de libre-échange. Ils craignent que les efforts auxquels ils devront 
consentir pour cela ne nuisent à leur activité économique. De plus, 
les sanctions économiques imposées par la Russie à la Moldavie 
pour la punir de ses aspirations européennes ont également un 

. 

                       
12 Délégation de l’Union européenne en Moldavie, « EU-Moldova Relations : 
Deliverables », 
<http://eeas.europa.eu/delegations/moldova/eu_moldova/political_relations/eu_mold
ova_relations_deliverables/index_en.htm>. 
13 Comme le notent les experts : « Alors que les financements en provenance de 
l’UE représentent quelque 5 % du PIB ou 40 euros par habitant, la population ne s’en 
rend guère compte car, depuis 2009, cet argent a essentiellement été consacré à la 
mise en place des institutions de l’État. La dernière tendance en matière de 
financements par l’UE – le soutien budgétaire direct – n’y change rien : les Moldaves 
ne font pas la distinction entre l’argent venant de l’UE et celui qui provient du budget 
de l’État. Pendant ce temps, les Russes font en sorte que leurs contributions 
financières soient très visibles. En Transnistrie, par exemple, Moscou dépense 
43 euros par habitant en approvisionnement alimentaire et en suppléments aux 
pensions de retraite, présentant cette aide comme "un cadeau de la part de Mère 
Russie". Si l’on y ajoute le gaz bon marché que reçoivent les foyers transnistriens, en 
comparaison des prix élevés payés par le reste de la population de la Moldavie, on 
comprend que l’on est en train d’assister à une bataille pour les cœurs et les esprits, 
et que l’UE semble n’y prendre part qu’à contrecœur ». C. Ghinea, A. Paul et 
V. Chirila, « Helping Moldova Stay on the EU Course. Proposals for a Real “More for 
More” Approach », EPC Policy Brief, 11 décembre 2013, 
<www.epc.eu/documents/uploads/pub_4006_helping_moldova_stay_on_the_eu_cou
rse.pdf>. 
14 « Sociological Survey “Widening the European Dialogue in Moldova“ », pp. 85, 90, 
92. Voir aussi « Qualitative Survey : Make Moldova Home », Commission atlantique 
slovaque et Central European Policy Institute, 5 juin 2014, 
<www.cepolicy.org/publications/qualitative-survey-make-moldova-home>. 
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impact sur les régions où sont concentrées les minorités ethniques. 
Face aux conséquences directes d’un rapprochement avec l’UE, 
beaucoup estiment qu’il serait préférable d’abandonner le cap 
européen et de conserver des liens étroits avec la Russie, pays qu’ils 
connaissent bien et avec lequel ils ont déjà un partenariat 
économique dont ils bénéficient de façon tangible. Avec 26 % des 
exportations et 14 % des importations moldaves en 2013, la Russie 
est le premier partenaire commercial de la Moldavie parmi les États 
(même si l’UE prise dans son ensemble pèse plus lourd : 47 % des 
exportations et 45 % des importations)15

Autre source de tension : le conflit qui oppose le 
gouvernement central moldave aux régions sur la répartition des 
prérogatives. La Moldavie est un État centralisé, et Chisinau ne 
souhaite nullement accroître le pouvoir des autorités régionales. 
Cette attitude alimente la défiance et nuit à la coopération entre les 
minorités nationales qui peuplent ces régions et le gouvernement 
central, qui promeut un agenda européen. Le cas de la Gagaouzie, 
région autonome depuis 1994, est à cet égard édifiant. Mihail 
Formuzal, le gouverneur (bashkan) de Gagaouzie, déplore que la 
région soit « traitée par les autorités comme un simple district »

. Le Kremlin a également fait 
miroiter une « carotte », en laissant entendre que l’intégration de la 
Moldavie à l’Union douanière offrirait au pays des bénéfices 
économiques immédiats, notamment une baisse du prix du gaz. 
Ainsi, les bénéfices d’une accession à l’Union douanière peuvent être 
mieux compris du public que ceux du rapprochement avec l’UE. 

16. Un 
représentant d’une organisation internationale admet que « les 
compétences de la Gagaouzie ne sont ni clairement définies ni 
respectées par le centre », ajoutant : « Je ne peux pas dire que l’AA 
ne sera pas utilisé par Chisinau pour restreindre davantage les 
prérogatives de la Gagaouzie (…). Les Gagaouzes ne veulent pas 
s’adresser à la justice, car ils ne font pas confiance au système 
judiciaire moldave, qu’ils jugent corrompu – une perception au 
demeurant tout à fait justifiée ». Le même officiel souligne qu’il existe 
une autre raison pour laquelle les Gagaouzes ne souhaitent pas que 
les prérogatives que leur confère l’autonomie soient clairement 
déterminées : ils sont souvent avantagés par le fait que les limites de 
leur autorité ne soient pas définies17

Les autorités des régions peuplées de minorités ethniques 
accordent une attention particulière à l’autonomie financière – peu 
importe qui exerce le pouvoir –, mais affirment que leurs régions sont 
insuffisamment financées car leur population soutient majoritairement 
les communistes. Les minorités nationales désirent également la 

. 

                       
15 « Comerţul exterior al Republicii Moldova în anul 2013 » [Le commerce extérieur 
de la République de Moldavie pour l’année 2013], 
<www.statistica.md/public/files/serii_de_timp/comert_exterior/serii_infraanuale/Com_
Ext_2011_2013.zip>. 
16 Sauf indication contraire, les citations sont issues d’entretiens réalisés par les 
auteurs. 
17 Voir aussi F. Prina, « What next for Moldova’s minorities after Crimea ? », ECMI 
Brief n° 33, juillet 2014, p. 15, <www.ecmi.de/uploads/tx_lfpubdb/Brief_33.pdf>. 
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décentralisation de la prise de décision en matière d’éducation, de 
culture et de questions linguistiques18

Les élites régionales et les leaders des communautés 
ethniques ont également recours à la rhétorique eurosceptique et 
séparatiste pour renforcer leurs positions. Ils se conduisent comme 
des « entrepreneurs politiques » : ils essaient de mobiliser leur 
électorat local et de gagner le soutien des électeurs en 
instrumentalisant des questions sensibles. Ils tentent, aussi, d’attirer 
l’attention de divers acteurs extérieurs afin d’obtenir des concessions 
de leur part. Les élites espèrent que l’Occident, mais aussi les 
autorités moldaves, acceptent des compromis sur certains dossiers 
ou leur concèdent des financements supplémentaires afin de 
stabiliser la situation ; dans le même temps, elles escomptent que la 
Russie les récompensera pour leur activisme anti-européen. Le 
référendum gagaouze de 2014 est à cet effet un cas d’espèce. Peu 
après cette consultation, les donateurs occidentaux se sont engagés 
à verser environ 12 millions d’euros au cours des trois à cinq 
prochaines années pour soutenir un projet de développement à long 
terme de la Gagaouzie

. Par exemple, Alexandre 
Garanovschii, président du district de Taraclia, a regretté que « dans 
la réforme de l’éducation récemment adoptée, le gouvernement n’a 
pas pris en compte le fait que les Bulgares de notre région souhaitent 
toujours apprendre la langue bulgare ». Des réformes administratives 
visant à décentraliser l’État sont actuellement à l’œuvre en Moldavie, 
mais elles progressent lentement, le gouvernement central ne 
montrant guère d’empressement à les mener à bien. De plus, la 
communication autour de ces réformes a été déficiente, si bien que la 
population comprend mal leur contenu. Par exemple, les autorités de 
Taraclia redoutent que les réformes conduisent à la dissolution de 
leur district, comme cela s’était produit lors de la réforme de 
l’administration territoriale en 1998. Le district de Taraclia avait été 
rétabli fin 1999 afin de prévenir un conflit qui prenait de l’ampleur. 

19

Facteurs sociaux 

. De son côté, la Russie a levé pour cette 
seule région son embargo sur les vins moldaves. Enfin, une 
commission mixte regroupant des représentants des Parlements 
moldave et gagaouze a été mise en place, avec pour mandat de 
travailler sur les problèmes spécifiques de la Gagaouzie.  

Chisinau n’a pas mené de véritable campagne d’information sur le 
processus de rapprochement de la Moldavie avec l’UE. En particulier, 
il faut souligner que les autorités moldaves n’ont organisé aucune 
campagne de ce type à propos de l’Accord d’association. Un expert 
moldave l’explique ainsi : « Il est possible que la coalition au pouvoir 
                       
18 Ibidem. 
19 « Na dolgosročnuû programmu razvitiâ Gagauzii vydelât 12 mil. Evro » [12 millions 
d’euros attribués à un programme de développement à long terme de la Gagaouzie], 
GagauziaInfo.md, 11 mars 2014, <http://gagauzianews.md/index.php?newsid=109>. 
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doutait que l’accord serait signé, ou ignorait à quelle date cela se 
produirait, et ait donc décidé de ne pas attirer l’attention de la 
population sur ce dossier, pour ne pas subir de critiques en cas 
d’échec ». Ce qui est sûr, c’est qu’en règle générale le gouvernement 
n’a pas consacré beaucoup d’efforts à expliquer son action à la 
société. On l’a tout particulièrement constaté à propos de ses 
aspirations européennes : le gouvernement a semblé préféré discuter 
avec les institutions de l’UE ou avec les capitales des pays 
européens. Acadie Barbarogsie, directeur de l’Institut des politiques 
publiques, a estimé que le ministère moldave des Affaires étrangères 
était presque entré dans l’Union européenne, suivi de près par le 
gouvernement et les élites, le reste de la société se trouvant loin 
derrière20

Si les minorités nationales ne sont pas pleinement intégrées 
dans la société moldave, les autorités centrales en sont partiellement 
responsables. Veaceslav Berbeca, de l'Institut pour le développement 
et les initiatives sociales (IDIS) Viitorul, l’a dit crûment : « [Les 
gouvernements successifs] de Chisinau ne se sont en rien inspirés 
des minorités, et n’ont rien fait pour que celles-ci s’intègrent dans la 
société moldave »

. Cette opinion a été exprimée en décembre 2011 mais 
semble toujours d’actualité. Les minorités nationales paraissent 
particulièrement ignorées, alors même que ces populations 
eurosceptiques, puissamment influencées par la Russie, devraient 
faire l’objet de toutes les attentions. Le gouvernement semble avoir 
fait une croix sur toute tentative visant à convaincre les minorités 
nationales de rejoindre ses positions sur le dossier européen. Preuve 
éclatante : le pouvoir ne s’adresse pas à ces groupes en langue 
russe. Au lieu de cela, les autorités ont, en 2012, retiré sa licence à la 
chaîne de télévision pro-communiste NIT et, en juillet 2014, interdit la 
diffusion en Moldavie d’une chaîne d’information russe à laquelle 
elles reprochaient d’avoir une approche biaisée. Que de telles 
accusations soient justifiées ou non, ces décisions ont soulevé un 
mécontentement considérable des minorités nationales et Chisinau 
ne leur a proposé aucun média de remplacement convenable. 

21

                       
20 T. Horbowski, « Questions about Moldovan "Success Story" », EastBook, 
26 février 2012, <

. Le nombre de personnes issues des minorités 
employées dans l’administration de l’État est bas, et leur participation 
aux affaires publiques se heurte à divers obstacles, au premier rang 
desquels le fait qu’elles maîtrisent mal la langue roumaine. D’après 
une enquête Ethnobarometer effectuée en 2004-2005, seule une 
moitié des Russes, des Ukrainiens et des Bulgares, et 21 % des 
Gagaouzes, parlaient la langue officielle de l’État couramment ou très 
bien, ou pouvaient se faire comprendre dans la plupart des situations, 
et à peu près 40 % des membres de ces groupes n’avaient qu’une 

http://eastbook.eu/en/2012/02/country-en/moldova-en/questions-
about-moldovan-success-story/>. 
21 V. Berbeca, « Influence of Ethnic Minorities on State’s Foreign Policy », Moldova’s 
Foreign Policy Statewatch, septembre 2011, p. 2, 
<www.viitorul.org/doc.php?l=en&idc=358&id=3540&t=/REGULAR-
PUBLICATIONS/Moldovas-Foreign-Policy-Statewatch/Influence-of-ethnic-minorities-
on-states-foreign-policy>. 
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connaissance minimale du roumain22

Ce manque criant de représentation au sein de 
l’administration et du gouvernement tend à aliéner les minorités 
nationales et à alimenter leur défiance envers les autorités. Il nuit 
aussi à la capacité du gouvernement à convaincre les minorités de se 
rallier à son cap pro-européen, et rend ces groupes encore plus 
perméables à l’influence russe. En outre, les minorités nationales 
tendent davantage que la nation titulaire à percevoir la réalité selon 
un prisme ethnique, et attribuent toute expérience déplaisante dans 
leurs rapports avec l’État à la discrimination ethnique plus qu’au 
favoritisme politique ou à l’inefficacité bureaucratique. En d’autres 
termes, les minorités peuvent interpréter les actions négatives de 
l’État comme des attaques visant leur groupe ethnique en tant que 
tel. Cette vision est un sous-produit de leur cohésion de groupe. Par 
exemple, si le district de Taraclia reçoit des financements insuffisants 
de la part du centre, les Bulgares affirmeront qu’il s’agit d’une 
manifestation de l’hostilité du gouvernement envers leur groupe 
ethnique, alors que l’explication est plus probablement de nature 
politique (le soutien de Taraclia à l’opposition communiste). 

. De plus, il semble que les 
représentants de la nation titulaire soient privilégiés en matière de 
recrutement par l’administration. Formuzal a ainsi déploré qu’« aucun 
Gagaouze ne travaille au ministère des Affaires étrangères, pas 
même un chauffeur ». La conseillère Claude Cahn, du Bureau du 
Haut Commissaire pour les droits de l'homme de l'ONU (OHCHR), 
estime que « les minorités nationales considèrent que les emplois 
dans l’administration sont l’apanage d’une seule ethnie ». 

  

                       
22 « Ethnobarometer in the Republic of Moldova », Chisinau, 2006, p. 30. 
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Perspectives et recommandations 

Les minorités nationales représentent-elles une menace sérieuse qui 
pourrait vraiment déstabiliser la Moldavie et la faire dérailler de son 
cap européen ? Que peut-on faire pour désamorcer les tensions et 
convaincre les minorités nationales d’accepter et de soutenir le 
rapprochement de la Moldavie avec l'Union européenne? 

À quoi faut-il s’attendre de la part des minorités 
nationales de Moldavie ? 

Le détachement de la Crimée de l’Ukraine puis son annexion à la 
Russie en mars 2014, ainsi que la guerre séparatiste qui fait 
actuellement rage dans l’est de l’Ukraine ont marqué les esprits en 
Moldavie. La population pro-russe du pays, à savoir les minorités 
nationales, représente-t-elle une menace similaire pour son intégrité 
territoriale ? Les élites politiques et les médias destinés au grand 
public ont averti que « les événements de Crimée pourraient 
provoquer des développements indésirables dans le sud de la 
Moldavie », que « Balti, travaillée par des sentiments pro-russes, 
pourrait devenir un Donetsk moldave » et que, avec la Gagaouzie, 
« la Moldavie pourrait avoir son propre Donbass »23

En réalité, les minorités nationales se préoccupent aujourd’hui 
avant tout des questions socio-économiques, et répètent 
régulièrement qu’elles ne veulent pas d’une guerre comme celle en 
cours en Ukraine orientale. Quand ils échangent avec des 
Occidentaux, les politiciens régionaux se révèlent moins opposés au 
gouvernement moldave et à l’intégrité territoriale du pays que leur 
rhétorique le suggère. 

. Un journaliste 
basé à Chisinau a affirmé que Formuzal avait déjà commandé dix 
mille uniformes militaires pour une milice qu’il se préparerait à mettre 
sur pied. 

                       
23 M. Robinson, A. Tanas, « After Crimea, Moldova too Fears "Unwanted" Events on 
Road to EU », Reuters, 30 mars 2014, <www.reuters.com/article/2014/03/30/us-
ukraine-crisis-moldova-idUSBREA2T0B820140330>; R. D. Kaplan, « Why Moldova 
Urgently Matters », Stratfor, 9 juillet 2014, <www.stratfor.com/sample/weekly/why-
moldova-urgently-matters>; S. Gamova, « V Moldavii možet poâvit’sâ svoj 
Donbass » [La Moldavie pourrait voir apparaître son propre Donbass], Nezavisimaâ 
gazeta, 3 juillet 2014, <www.ng.ru/cis/2014-07-03/1_moldavia.html>. Voir aussi 
L. Litra, « Repercussions of the Ukraine Crisis for Moldova », Institute of World 
Policy, 16 juillet 2014, <http://iwp.org.ua/eng/public/1176.html>. 
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Formuzal déclare régulièrement « nous ne sommes pas des 
séparatistes », mais il lui arrive également d’admettre qu’il emploie la 
carte indépendantiste comme un « argument ultime » dans ses 
querelles avec le gouvernement. Il ajoute : « L’Europe, c’est bien. Les 
routes sont bonnes, la justice fonctionne, les rues sont propres. 
J’apprécie la libéralisation des visas et j’escompte que l’UE 
continuera à nous aider à améliorer les standards en vigueur chez 
nous. La Gagaouzie est un petit territoire et nous devons être amis 
avec tous ». Dans d’autres entretiens, il se montre plus sévère à 
l’égard de l’UE ; ces variations peuvent refléter son rapport 
entrepreneurial à la politique, le dirigeant gagaouze cherchant à 
obtenir un soutien maximal à sa région de toutes parts. De plus, 
Formuzal approche de la fin de son second et dernier mandat de 
gouverneur, et semble désireux de poursuivre sa carrière au niveau 
national ; de telles ambitions excluent tout visée séditieuse. 

Les problèmes socio-économiques du district de Taraclia 
constituent la préoccupation première, voire unique, de son président 
Garanovschii. Il souligne : « Taraclia est la région la moins financée, 
peu importe qui se trouve au pouvoir. (...) Nous voulons l'autonomie 
pour obtenir des financements plus stables, pour être sûrs que notre 
région ne sera pas abolie et pour en faire le centre culturel officiel des 
Bulgares de Moldavie. Nous ne sommes pas des séparatistes ». 
Effectivement, les Bulgares n’ont jamais sérieusement joué la carte 
séparatiste, même si cette idée a été épisodiquement évoquée entre 
Taraclia et la Gagaouzie. Garanovschii ajoute : « Les gens de 
Taraclia votent pour les communistes, mais nous ne sommes pas 
contre l’UE. Nous nous rendons régulièrement en Bulgarie, et nous 
constatons que les conditions de vie y sont meilleures ». 

Ion Bodrug, un ancien membre du Conseil municipal de Balti 
appartenant à la coalition « Parti démocratique », est certain que le 
but de la récente demande d'autonomie municipale déposée par les 
communistes locaux – le jour de la signature de l'Accord 
d'association – « était simplement une réaction symbolique à la 
signature de l'AA et un rappel de leur point de vue géopolitique visant 
à rassurer leur électorat ». Il ajoute qu'à l'heure actuelle, en tant que 
directeur de l'Agence gouvernementale pour le développement 
régional du Nord, il a de bonnes relations de travail avec les autorités 
communistes locales et régionales. 

Certains observateurs prétendent que la Russie se trouve 
derrière le séparatisme des minorités nationales – citant, par 
exemple, les fréquentes rencontres que Formuzal a à Moscou avec 
des officiels russes. Il est vrai que la Russie influence les minorités et 
sait repérer les maillons faibles dans les relations entre Chisinau et 
les administrations locales. Mais il n'y a aucune preuve pour étayer 
l'hypothèse selon laquelle elle exercerait un contrôle direct sur les 
minorités nationales. La tension entre les régions ethniques et le 
gouvernement s’explique par de nombreuses autres raisons : les jeux 
politiciens locaux, la négligence générale, le manque d’information, 
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les ambitions politiques des uns et des autres, les dossiers socio-
économiques, etc. 

Il n’en demeure pas moins que la possibilité d’un conflit 
sérieux est réelle. Les tensions existantes pourraient dès à présent 
être exploitées et amplifiées par des acteurs extérieurs, à commencer 
par la Russie. Moscou a instillé et largement soutenu le séparatisme 
en Crimée et au Donbass, sous le prétexte de protéger les Russes et 
les russophones et de garantir leur droit à l’autodétermination face à 
la menace supposée que représentait la « junte » pro-européenne de 
Kiev, qui s’était emparée du pouvoir à la suite d’un « coup d’État anti-
constitutionnel » et était accusée de « nationalisme agressif et [de] 
chauvinisme »24. L’expert moldave Andrei Iovu estime que « le 
scénario ukrainien peut se répéter ici en Moldavie. Les institutions de 
l’État sont faibles et peuvent facilement être déstabilisées. Qui avait 
annoncé que la Crimée serait annexée et qu’une guerre éclaterait en 
Ukraine de l’Est ? La situation ethnique y était "stable" ». Les organes 
de sécurité moldaves ont récemment affirmé qu’un groupe de jeunes 
hommes gagaouzes avaient reçu un entraînement militaire en 
Russie, afin de mener « des activités subversives et 
anticonstitutionnelles susceptibles de nuire à la sécurité et à l’intégrité 
territoriale du pays »25

Que faut-il faire pour convaincre les minorités 
nationales ? 

. Une assertion que les autorités gagaouzes 
ont formellement démentie. 

La première chose à faire est de mettre en œuvre plusieurs 
campagnes d’information globales et bien pensées consacrées à 
l’Union européenne, au processus de rapprochement avec l’UE et à 
l’aide au développement fournie par les pays occidentaux, l’UE et 
d’autres organisations occidentales. Les avantages de l’Accord 
d’Association devraient être expliqués : ses bénéfices ont déjà été 
évalués. Les analyses montrent que même si l’adaptation aux 
standards européens à un coût, ce processus offre à la Moldavie un 
moyen d’assurer sa modernisation, de garantir une croissance 
économique durable et une amélioration significative du niveau de 
vie26

                       
24 « Déclaration du ministère russe des Affaires étrangères à propos des accusations 
de violation par la Russie de ses obligations prises dans le cadre du Mémorandum 
de Budapest du 5 décembre 1994 », 1er avril 2014. 

. Il faut souligner que l’AA porte également sur le développement 
régional – un objectif qui constitue la priorité des élites régionales. 

<www.mid.ru/brp_4.nsf/0/B173CC77483EDEB944257CAF004E64C1>. 
25 E. Solar’, V. Solov’ëv, « Territoriâ zagovora » [Le territoire du complot] 
NewsMaker, 8 août 2014, <http://newsmaker.md/rus/novosti/territoriya-zagovora>. 
26 Voir V. Prohnițchi, « Strategic Comparison of Moldova’s Integration Options : Deep 
and Comprehensive Economic Integration with the EU Versus the Accession to the 
Russia-Belarus-Kazakhstan Customs Union », Economic Analysis And Forecast 
Paper, n° 3 (2012) et les autres publications du Expert Grup : <http://expert-
grup.org>. 
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Enfin, il importe que ces campagnes emploient le russe et les 
langues des autres minorités nationales. 

Chisinau doit améliorer son degré de coopération, de dialogue 
et de transparence dans ses relations avec les régions ethniques. Le 
pouvoir moldave ne devrait pas associer les réformes de 
décentralisation en cours au séparatisme : aucune preuve d’une telle 
corrélation n’a été relevée dans la région, et la prévention réussie du 
séparatisme gagaouze dans les années 1990 grâce à l’octroi à la 
région d’un statut d’autonomie va à l’encontre de cette crainte. 
L’instauration entre les autorités régionales et centrales de structures 
de pouvoir équilibrées et dotées de compétences bien délimitées ne 
risque guère de renforcer le séparatisme. Au contraire, une telle 
mesure serait de nature à stabiliser les relations centre-régions. Les 
organisations internationales devraient partager leur expertise avec 
les acteurs concernés pour élaborer une solution équitable et claire. 
Si l’apaisement des tensions en Gagaouzie est une priorité, alors une 
première étape importante consisterait à élaborer une répartition des 
pouvoirs limpide entre la région autonome et le centre. Mihail Sirkeli, 
directeur exécutif de l’ONG gagaouze Piligrim-Demo, nous a déclaré : 
« Ni Chisinau ni Comrat ne possèdent une vision claire de leurs 
relations réciproques. Ils vivent dans des mondes différents. Mais la 
balle est dans le camp du gouvernement central. Il n’exerce aucune 
influence sur la Transnistrie séparatiste ; il n’avait aucun moyen 
d’imposer sa volonté à la Gagaouzie au début des années 1990 [à 
l’époque de la République auto-proclamée de Gagaouzie] ; mais 
aujourd’hui, il a une chance de gouverner la Gagaouzie, qu’il contrôle 
et qui fonctionne actuellement à l’intérieur du système légal 
moldave ». 

Les pays d’Europe centrale ayant récemment rejoint l’UE 
pourraient être davantage impliqués. Ils comprennent mieux l’espace 
post-soviétique, leur expérience du processus d’intégration dans 
l’Union est encore fraîche et ils ont rencontré des problèmes 
similaires à ceux auxquels la Moldavie est actuellement confrontée. 
En outre, plusieurs d’entre eux ont des compatriotes parmi les 
minorités nationales de Moldavie. Certaines initiatives pourraient 
servir de modèles : l’ouverture par la Bulgarie d’un Centre européen à 
l’Université de Taraclia ; l’organisation par la Commission atlantique 
slovaque d’un « European Café Tour » focalisé sur les minorités27

                       
27 Voir <

 ; 
ou encore le soutien aux aspirations européennes de la Moldavie 
exprimé par une délégation turque (ce pays étant déjà associé à l’UE) 
lors d’une visite en Gagaouzie. Les officiels, activistes et hommes 
d’affaires originaires des localités ethniques de Moldavie devraient se 
voir offrir la possibilité de participer à davantage de séjours d’études 
dans les pays de l’UE, car l’expérience personnelle est un moyen 
particulièrement efficace de détruire les représentations erronées. La 
Roumanie devrait, elle aussi, s’engager davantage : un soutien de sa 
part aux projets socio-économiques en cours, en coopération avec 

www.ata-sac.org/news/european-cafe-tour-minority-issues-resonate-
strongly-among-public-moldova-deepens-its-relations>. 
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d’autres donateurs, pourrait corriger l’image négative que les 
minorités nationales se font d’elle28

Autre tâche, plus compliquée : l’intégration sociale des 
minorités nationales. Le gouvernement central devrait développer un 
système global d’enseignement de la langue roumaine ; comme l’a dit 
un officiel de l’OSCE, « il apparaît que nous sommes plus 
préoccupés que le gouvernement par l’enseignement de la langue 
nationale ». Actuellement, le gouvernement promeut la langue 
roumaine au détriment du russe ; il serait bien inspiré de lancer une 
chaîne de télévision nationale en russe avec des sous-titres roumains 
et vice versa, afin de s’adresser directement aux minorités nationales. 
Les contacts personnels entre habitants des régions ethniques et 
résidents d’autres parties de la Moldavie pourraient également être 
développés. Elena Cuijuclu, maître de conférences à l’Université 
d’État de Comrat, remarque que « les jeunes Gagaouzes ne 
participent pas aux conférences nationales, aux universités d’été ou 
aux camps de vacances où se rendent les Moldaves ; s’ils le 
faisaient, les deux peuples pourraient apprendre à mieux se 
connaître ». Il faudrait par ailleurs faciliter l’embauche de 
représentants des nationalités ethniques dans les institutions de 
l’État. La loi de 2011 sur les minorités nationales affirme, dans son 
article 24, que ces groupes ont le droit à une représentation 
proportionnelle à leur nombre dans les organes exécutifs, judiciaires, 
militaires et sécuritaires. Tout aussi important : accepter de mettre en 
œuvre la stratégie pour les minorités nationales actuellement en 
cours d’élaboration avec la coopération de l’OSCE. Cette stratégie 
doit être rendue à la fin 2014, mais la date de son approbation 
dépendra du bon vouloir des responsables politiques. 

. Si la Roumanie cessait d’être un 
épouvantail, la perception globale de l’UE par les minorités serait 
améliorée.  

Cette stratégie se donne plusieurs objectifs à court et moyen 
termes : d’abord, résoudre les tensions actuelles concernant la 
participation des minorités nationales à la vie socio-politique du pays, 
les questions linguistiques, l’éducation et les médias de masse ; puis 
répondre à des objectifs plus complexes, comme développer le 
patriotisme moldave au sein des groupes ethniques non moldaves et 
édifier une nation qui inclurait tous les citoyens du pays, quelle que 
soit leur origine ethnique. Même si la Constitution moldave mentionne 
« la nation de la République de Moldavie », cette nation citoyenne qui 
engloberait tous les citoyens reste, en réalité, à construire. Les 
minorités nationales de Moldavie se considèrent exclues du 
processus de prise de décision du gouvernement central, et estiment 
que cette mise à l’écart est due précisément à leur appartenance 
ethnique. Seuls des efforts déterminés visant à intégrer ces groupes 
minoritaires dans les structures sociales et politiques peuvent diffuser 

                       
28 O. Milewski, « Poland and Romania : Extending the Partnership in the EuroEast », 
New Eastern Europe, 8 septembre 2013, 
<www.neweasterneurope.eu/interviews/853-poland-and-romania-extending-the-
partnership-in-the-euroeast>. 
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auprès de tous les groupes ethniques du pays un sentiment 
d’appartenance à la nation citoyenne de Moldavie. 

De façon peut-être inattendue, Viktor Kalachnikov, le leader 
de la branche de Balti de la Ligue de la jeunesse russe, peut 
représenter un signe d’espoir pour cette future nation citoyenne : « La 
Moldavie est mon pays. Je suis d’origine tatare, je me suis déclaré 
russe lors du recensement – mais d’un point de vue citoyen, je suis 
moldave, même si je n’ai pas pu l’inscrire sur le formulaire ». Si les 
minorités ont une perception différente du passé et de l’avenir de la 
Moldavie, l’élaboration d’une véritable identité citoyenne constitue un 
impératif pour l’unité d’une nation multi-ethnique. Mais l’absence d’un 
consensus en Moldavie sur l’identité de la nation titulaire (moldave ou 
roumaine ?) est un obstacle important sur la voie de l’édification de 
cette identité citoyenne commune29

Enfin, l’UE devrait coopérer avec tous les principaux partis 
politiques de Moldavie, y compris le Parti communiste qui a la faveur 
des minorités. À l’heure actuelle, ce parti penche vers l’accession de 
la Moldavie à l’Union eurasienne, mais il lui est déjà arrivé par le 
passé de changer de position sur les questions géopolitiques. En 
effet, alors qu’il se trouvait au pouvoir, dans les années 2000, il a 
longtemps soutenu le rapprochement avec l’UE, au moins en paroles. 
Il est d’ailleurs intéressant de noter que le soutien populaire aux 
aspirations européennes de la Moldavie était à son apogée à cette 
époque (jusqu’à 70 % de la population). De plus, l’UE devrait se 
préoccuper de ses valeurs – comme l’état de droit – plus que de 
calculs géopolitiques. Davantage de critiques impartiales envers la 
coalition au pouvoir seraient les bienvenues, à l’instar de celles 
exprimées par Matthias Meyer, ambassadeur allemand à Chisinau 
de 2012 à 2014

. 

30

  
.  

                       
29 Voir D. A. Zabarah, Nation and Statehood in Moldova, Wiesbaden, Harrassowitz 
Verlag, 2011. 
30 M. Levchenko, « Moldovu dosročno pokidaût srazu tri diplomata » [Trois 
diplomates d’un coup quittent la Moldavie de façon anticipée] RFI, 15 juillet 2014, 
<www.russian.rfi.fr/evropa/20140715-moldovu-dosrochno-pokidayut-srazu-tri-
diplomata>. 
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Conclusion 

Le rapprochement de la Moldavie avec l’Europe n’est pas encore 
irréversible. Convaincre les eurosceptiques, y compris les minorités 
nationales, constituerait un bon moyen de s’assurer que le pays ne 
se détourne pas de cette voie31

De nombreux non-Moldaves se sont installés en Moldavie à 
l’époque soviétique. Aujourd’hui, ils sont, pour la plupart, nostalgiques 
de l’Union soviétique et défendent des positions pro-russes. Ils ont 
été endoctrinés par des acteurs locaux anti-européens et par les 
médias russes. Plus de vingt ans après l’indépendance de la 
Moldavie, une proportion non négligeable d’entre eux refusent 
toujours d’apprendre la langue roumaine. Les régions peuplées de 
minorités ethniques cherchent à accroître leurs prérogatives aux 
dépens des autorités centrales. C’est l’une des raisons pour 
lesquelles le gouvernement pro-européen actuel se méfie de ces 
localités, se montre peu flexible à leur égard et tend à les ignorer. 
Cette approche n’est pas tenable : les minorités nationales ne 
disparaîtront pas à mesure que la Moldavie se rapprochera de l’UE. 
Les facteurs socio-économiques, politiques et identitaires à l’origine 
des tensions actuelles devront tôt ou tard être sérieusement traités. 

. Ce faisant, non seulement l’UE 
gagnerait leur soutien, mais elle pourrait également apaiser des 
tensions qui risqueraient de faire dérailler la Moldavie de son cap 
européen sous l’impulsion d’une Russie désireuse de promouvoir son 
propre projet d’intégration eurasienne. 

Une communication accrue avec les minorités nationales, la 
décentralisation de certaines prérogatives au bénéfice des régions 
ethniques et le renforcement de l’identité citoyenne grâce à 
l’intégration des non-Moldaves représentent autant de tâches qui 
incombent en premier lieu au gouvernement de Chisinau. Cependant, 
les partenaires occidentaux du pays et les organisations 
internationales ont un rôle important à jouer pour ce qui concerne le 
développement de la stabilité et de la prospérité de la Moldavie. Les 
mesures allant dans ce sens devraient être mises en œuvre après les 
élections législatives de novembre 2014. Les partis pro-européens 
ont de bonnes chances de remporter ce scrutin et de former une 
nouvelle coalition gouvernementale qui ressemblera sans doute 
grandement à celle qui se trouve actuellement au pouvoir. 
L’opposition de la Russie et des groupes pro-russes de Moldavie à un 
rapprochement entre le centre et les minorités nationales sera 

                       
31 S. Secrieru, « Moldova on the Path to Europe... », op. cit. [2]. 
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probablement significative, mais l’inaction ne fera qu’attiser les 
tensions. En revanche, une intégration couronnée de succès des 
régions ethniques pourrait servir de modèle au processus de 
réintégration de la Transnistrie – un objectif que Chisinau présente 
toujours comme une priorité et qui constitue, aux yeux de l’Occident, 
une étape importante sur la voie européenne de la Moldavie. 
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